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Définitions
Assujetti
L’article 256 A du CGI définit l’assujetti à la taxe sur la valeur ajoutée toutes personnes qui effectuent de manière indépendante une des activités économiques mentionnées au cinquième alinéa, quels que soient le statut juridique de ces personnes, leur situation au regard des autres impôts et la forme ou la nature de leur intervention.
Les activités économiques visées au premier alinéa se définissent comme toutes les activités de producteur, de commerçant ou de prestataire de services, y compris les activités extractives, agricoles et celles des professions libérales ou assimilées. Est notamment considérée comme activité économique une opération comportant l’exploi­ta­tion d’un bien meuble corporel ou incorporel en vue d’en retirer des recettes ayant un caractère de permanence.
Base d’imposition
La base d’imposition correspond à l’ensemble des sommes retenues par la réglementation fiscale en vue de calculer l’impôt du contribuable sur lequel sera appliqué le taux d’imposition.
Certificat d’urbanisme (CU)
Le certificat d’urbanisme permet au propriétaire d’un terrain de connaître toutes les servitudes grevant son terrain, et donc la constructibilité de celui-ci. Il existe deux types de certificat d’urbanisme.
Le premier, qui répond à la question « connaître le droit de l’urbanisme applicable au terrain », renseigne sur :
	les dispositions d’urbanisme (par exemple les règles d’un plan local d’urbanisme) ;

	les limitations administratives au droit de propriété (par exemple une zone de protection des monuments historiques) ;

	le régime des taxes et des participations d’urbanisme ;

	l’état des équipements publics (voies et réseaux) existants ou prévus qui desservent ou desserviront ce terrain (C. urb., art. L. 410-1, al. 1 et art. R. 410-12).


Le second type de certificat d’urbanisme :
	reprend les informations ci-dessus ;

	précise si le terrain concerné peut être utilisé ou non pour la réalisation de l’opération projetée. Il est obligatoire. La durée de validité du CU est généralement d’un an.


Dation en paiement
Le propriétaire d’un terrain veut souvent le valoriser sans avoir de compétence dans l’immobilier. De son côté, l’aménageur n’a pas intérêt à immobiliser ses capitaux dans l’acquisition de terrains qui mettront plusieurs années à être aménagés avant d’être revendus. Une solution pour l’aménageur est alors d’aménager le terrain du propriétaire sans le lui acheter en convenant avec lui d’un paiement de ses services, en fin d’opération, par la dation d’une partie (par exemple, la moitié) des lots aménagés.
Le même principe peut être utilisé par un promoteur pour une opération de construction, mais fonctionne alors dans l’autre sens : le promoteur achète le terrain mais ne le paie qu’en fin d’opération sous la forme d’une dation au propriétaire d’une partie convenue d’avance de la construction. L’avantage pour le promoteur est double : il fait l’économie du portage du terrain et réduit son risque puisque tout se passe comme si une partie du programme était vendue d’avance. La garantie du vendeur n’est assurée que si le transfert de propriété n’intervient qu’à la livraison des lots ou des locaux, car l’opérateur ne peut alors commencer à vendre qu’après avoir rempli ses engagements avec le propriétaire initial.
Exigibilité
C’est le droit que possède le Trésor pour faire valoir, auprès d’un contribuable, le paiement de la taxe. Plus simplement, l’exigibilité est la période (mois ou trimestre) pendant laquelle le redevable peut se voir réclamer le paiement de la TVA.
Expropriation
Il s’agit d’une procédure permettant à une collectivité publique d’obliger un propriétaire à lui vendre un bien immobilier. L’expropriation ne peut avoir lieu que pour réaliser une opération d’utilité publique. Elle est précédée par une enquête d’utilité publique, suivie par un arrêté préfectoral de déclaration d’utilité publique. Cette DUP peut faire l’objet d’un recours devant les tribunaux administratifs. Dès l’ouverture de l’enquête, l’expropriant fait une proposition d’indemnisation amiable aux expropriés. À défaut d’accord amiable, c’est le juge de l’expropriation qui fixe le montant de l’indem­nité d’expropriation.
Fait générateur
Il s’agit du fait par lequel sont réalisées les conditions légales nécessaires pour l’exigibilité de la taxe.
Foncier
« Foncier » désigne ce qui est « relatif à un fonds de terre, à son exploitation, à son imposition », d’où les notions de propriétaire foncier, propriété foncière et taxe foncière. Dans le langage de la promotion immobilière, le foncier désigne généralement le terrain d’assiette qui sert de support à une construction immobilière. Il reste que l’adjectif « foncier », dans l’usage courant, désigne « un bien relatif à la propriété non bâtie mais aussi à la propriété bâtie ».
Les revenus fonciers représentent les revenus du patrimoine immobilier (défini au sens large).
Il s’agit principalement des revenus tirés de la location de biens non meublés, pouvant donner lieu à taxe foncière.
Immobilier
L’immobilier est un terme définissant et incluant toute activité commerciale ou privée ayant trait aux biens immobiliers. Le terme désigne communément les activités de gestion et transaction s’opérant sur ces biens. Il touche également de nombreuses activités connexes telles que le logement, la construction, la promotion, le conseil, l’urbanisme, l’architecture, la gérance, etc. Le droit et la finance sont des domaines d’activité indispensables au fonctionnement du marché de l’immobilier.
Loi de finances
Une loi de finances est une loi dont le but est de présenter les recettes et les dépenses de l’État. Elle constitue le cadre qui permet au Parlement d’approuver le budget de l’État. La loi de finances a la particularité d’être discutée et votée chaque année, et ce suivant une procédure extraordinaire prévue par la Constitution et la loi organique relative aux lois de finances (LOLF). Il existe plusieurs lois de finances : la loi de finances de l’année et les lois rectificatives qui ont tendance à se multiplier.
En 2020, compte tenu de la crise sanitaire, il y eu quatre lois de finances rectificatives.
Marchand de biens
Il s’agit de l’intermédiaire du marché de l’immobilier qui ne se contente pas de mettre en relation les vendeurs et les acheteurs, comme le ferait un simple agent immobilier, mais qui achète lui-même pour revendre. L’intervention d’un marchand de biens se justifie lorsqu’il n’y a pas seulement vente d’un bien en l’état, mais que l’opération passe par un réaménagement du bâtiment (réunion de plusieurs petits logements voisins en un seul ou l’inverse, travaux de modernisation, etc.).
L’existence de la profession de marchand de biens est subordonnée à un aménagement du système fiscal, afin qu’il ne paye pas deux fois l’impôt sur les mutations mais soit seulement imposé sur la valeur ajoutée et les bénéfices.
Nue-propriété
Lorsqu’un propriétaire ne dispose plus de l’usufruit de son immeuble, il ne lui en reste que la « nue-propriété », jusqu’à ce qu’il en retrouve la propriété complète à l’extinction de l’usufruit. Le nu-propriétaire peut vendre. L’usufruitier dispose alors d’un droit de préemption sur la vente.
Pass-foncier
Le Pass-foncier est un mécanisme qui permettait l’acquisition dans le neuf de la première résidence principale en étalant dans le temps l’effort financier. Il bénéficiait d’un taux de TVA réduit et était assorti d’un dispositif de sécurisation pour l’accédant.
Il existait deux formes de Pass-foncier :
	le Pass-foncier sous la forme d’un bail à construction, réservé aux maisons individuelles hors copropriété ;

	le prêt Pass-foncier sous la forme d’un prêt à remboursement différé pour la construction ou l’acquisition d’une maison individuelle ou d’un logement situé dans un immeuble collectif (entré en vigueur le 28 mars 2009).


Le dispositif du Pass-Foncier a été supprimé au 1er janvier 2011.
Plan local d’urbanisme (PLU)
Le plan local d’urbanisme, qui remplace désormais le plan d’occupation des sols, permet aux conseils municipaux de mieux exprimer leur projet pour la commune, après avoir élaboré un diagnostic d’ensemble et une politique globale pour l’aménagement et le renouvellement de la ville ou du village. Les plans d’occupation des sols remplissaient très imparfaitement ce rôle, car la loi leur imposait de se limiter à préciser le droit des sols.
Comme le plan d’occupation des sols, le plan local d’urbanisme précisera le droit des sols :
	il délimitera des zones urbaines, à urbaniser, agricoles et naturelles ;

	il définira exactement ce que chaque propriétaire pourra ou ne pourra pas construire, et comportera un règlement et des documents graphiques peu différents de ceux du POS.


Promoteur
Il s’agit d’un acteur de l’immobilier qui prend le risque d’acheter un terrain à bâtir et de le faire construire (ou de le construire lui-même, s’il est à la fois promoteur et constructeur), en espérant dégager un bénéfice qui couvrira ses risques et sa marge d’activité. Le plus souvent un promoteur travaille avec de l’argent emprunté. D’une part, chaque opération peut faire l’objet d’un « tour de table » spécifique auquel participent, avec le promoteur, d’autres financeurs disposés à partager ses risques et ses profits. D’autre part, avec la garantie des fonds propres ainsi rassemblés, des crédits sont obtenus auprès des banques. Le promoteur peut aussi exercer simultanément la fonction d’aménageur foncier s’il achète pour ses opérations des terrains non équipés qu’il viabilise lui-même.
Terrains à bâtir
Un terrain à bâtir est un terrain susceptible d’être édifié, c’est-à-dire de supporter des constructions neuves. Cela implique principalement que le terrain soit :
	physiquement apte à supporter une construction, notamment en ce qui concerne la capacité du sous-sol à supporter le poids et les charges de la construction envisagée ;

	viabilisé, c’est-à-dire raccordé (ou raccordable) à une ou des voiries suffisantes pour supporter le trafic automobile induit par la construction envisagée, et aux réseaux essentiels (eau potable, électricité, téléphone, éventuellement assainissement et gaz) ;

	juridiquement autorisé à être bâti notamment par le document d’urbanisme applicable à ce terrain (plan local d’urba­nisme, plan d’occupation des sols, carte communale ou règlement national d’urba­nisme) compte tenu également des servitudes d’utilité publique ainsi que des servitudes au profit d’autres terrains qui peuvent réduire ou supprimer la constructibilité d’un terrain.


Territorialité
Ensemble de règles permettant de définir, pour un contribuable, le lieu de ses obligations fiscales.
Usufruit
Il s’agit du droit de jouir d’un immeuble ou de tirer parti de sa location sans avoir le droit de l’endommager ni de le céder par vente ou par transmission à ses héritiers. Ainsi, le conjoint survivant conserve souvent l’usufruit de la part des immeubles qui revient aux héritiers de l’autre conjoint. C’est l’usufruitier qui paie les impôts fonciers ainsi que l’ISF puisque c’est lui qui a les revenus.
Valeur vénale
La valeur vénale(1) d’un immeuble est le prix le plus probable susceptible de réunir le plus grand nombre d’acquéreurs et de vendeurs. S’agissant d’une probabilité, elle s’inscrira dans un intervalle dont les limites seront d’autant plus larges que la probabilité recherchée sera grande et que les mutations enregistrées seront peu nombreuses.
Vente à terme (VT)
La vente à terme est le contrat par lequel le vendeur s’engage à livrer l’immeuble à son achèvement, l’acheteur s’engage à en prendre livraison et à en payer le prix à la date de livraison. Le transfert de propriété s’opère de plein droit par la constatation par acte authentique de l’achèvement de l’immeuble ; il produit ses effets rétroactivement au jour de la vente (CCH, art. L. 261-2°).
Vente en l’état futur d’achèvement (VEFA)
C’est le contrat par lequel le vendeur transfère immédiatement à l’acquéreur ses droits sur le sol ainsi que la propriété des constructions existantes. Les ouvrages à venir deviennent la propriété de l’acquéreur au fur et à mesure de leur exécution ; l’acquéreur est tenu d’en payer le prix à mesure de l’avancement des travaux (CCH, art. L. 261-3).
Voiries, réseaux divers
Les VRD (voiries, réseaux divers) concernent la voirie (routes, chaussées, bordures, trottoirs, etc.) et les réseaux divers (réseaux d’assainissement, réseaux d’adduc­tion d’eau potable, etc.). Indispensables dans tout projet d’aménagement et de construction, ils intègrent la réalisation des infrastructures nécessaires (voiries, assainissement, électricité, gaz, eau potable, télécommunication, etc.).
(1) Michel Huyghe, Isidro Perez Mas et Brigitte Perez, Traité de l’évaluation des biens, Éditions du Moniteur, 13e éd. 2020.

Partie 1
Opérations immobilières
Chapitre 1
TVA Immobilière
Documentation
BOI-TVA-IMM-10-20 du 22 janvier 2020




1.1TVA immobilière : un régime avec ses règles propres
Réformée(2) en 2010, la matière est régie par l’article 257 du CGI qui dispose que les opérations immobilières réalisées par un assujetti agissant en tant que tel dans le cadre de son activité économique obéissent aux grands principes de la TVA sous réserve bien évidemment de règles particulières.
Entrent dans le champ d’application de la TVA :
	les livraisons d’immeubles réalisées à titre onéreux ;

	certaines livraisons à soi-même d’immeubles neufs ;

	les livraisons à soi-même de travaux portant sur des locaux sociaux.


Certaines acquisitions (terrains à bâtir et d’immeubles neufs) soumises de plein droit à la TVA sur le prix total le sont également aux droits d’enregistrement au taux réduit du droit de vente(3).

1.1.1Notion d’assujetti agissant en tant que tel
1.1.1.1Principe
L’article 256 du CGI soumet à la TVA les livraisons de biens et les prestations de services effectuées à titre onéreux par un assujetti agissant en tant que tel, sans faire de distinction entre les livraisons de biens meubles corporels et les livraisons d’immeubles. Une livraison d’immeuble est donc imposable dès lors qu’elle est réalisée par « un assujetti agissant en tant que tel ».
La notion d’assujetti est définie à l’article 256 A du CGI comme toute personne qui effectue de manière indépendante, quels que soient son statut juridique, sa situation au regard des autres impôts et la forme ou la nature de son intervention, une activité de producteur, de commerçant ou de prestataire de services, y compris les activités extractives, agricoles et celles des professions libérales ou assimilées. Ainsi, est considéré comme activité économique le fait d’exploiter un bien meuble corporel ou incorporel en vue d’en retirer des recettes ayant un caractère de permanence.
Une opération immobilière effectuée par un assujetti peut ainsi être réalisée soit à titre privé, soit à titre professionnel.
Cette notion implique à la fois :
	que la personne qui effectue la livraison d’immeuble exerce à titre habituel et de manière indépendante une activité économique ;

	que la livraison intervienne dans le cadre de cette activité.


Il ne suffit donc pas que l’opération soit réalisée par un assujetti pour qu’elle soit imposable à la TVA, il faut aussi que l’assujetti « agisse en tant que tel ».
Le statut de l’opérateur doit, en principe, s’apprécier au cas par cas, pour chaque opération : une même personne peut être considérée comme assujettie pour certaines opérations immobilières et comme non assujettie pour d’autres. Ceci peut être le cas d’une collectivité locale qui procède à une opération d’aménagement (opérations imposables) et qui par ailleurs procède à des arbitrages patrimoniaux (non imposables), ou bien d’un marchand de biens qui cède des logements acquis dans le cadre de son activité (cession imposable) et qui vend par ailleurs son propre logement personnel (non imposable).


1.1.1.2Recours à un faisceau d’indices
Afin de déterminer cette qualité d’assujetti agissant en tant que tel, l’administration et les tribunaux utilisent la méthode du faisceau d’indices. Cette méthode conduit à analyser les opérations portant sur des immeubles au regard de plusieurs critères :
	l’intention spéculative ;

	la récurrence des opérations ;

	l’origine des biens ;

	les moyens mis en œuvre ;

	le statut des acteurs concernés.



Intention spéculative
L’intention spéculative de l’opérateur qui s’engage dans une opération immobilière est un des principaux éléments d’appréciation. L’intention spéculative est le fait d’agir et de mobiliser des ressources dans le but d’obtenir un résultat économique profitable indépendamment de la réalisation effective du projet. L’opérateur inscrit son action dans un objectif d’entreprise dans le but de rentabiliser les ressources investies(4). L’intention spéculative se démontre non seulement au travers des intentions déclarées de l’opérateur, mais aussi par le biais de faisceau d’indices, traduisant une situation objective d’assujettissement.
Remarque
L’intention spéculative ne doit pas être confondue avec le résultat effectif de l’opération. Ainsi, une opération se traduisant par un résultat négatif reste une opération assujettie (CJCE, 29 février 1996, Inzo, aff. 110/94). À ce titre, elle confère notamment le droit à son auteur de déduire la TVA grevant les dépenses y afférentes.





Récurrence des opérations
En bonne logique, une personne physique ou morale qui réalise une opération immobilière de façon isolée sera plus facilement considérée comme non-assujettie qu’une personne réalisant des opérations de façon régulière. Pour autant, une opération isolée peut se révéler être la première d’un cycle économique qui débute.


Mise en œuvre
La mise en œuvre de moyens importants en vue de la revente d’un bien immobilier n’est pas nécessairement révélatrice de la qualité d’assujetti(5). Ainsi, une personne disposant d’un patrimoine foncier important va nécessairement mobiliser des moyens en proportion pour procéder à la liquidation de ses immeubles. Toutefois, le fait de mobiliser d’importantes ressources (travaux de rénovation, frais de publicité, recours à des intermédiaires, etc.) associé à d’autres facteurs pourra amener la reconnaissance de la qualité d’assujetti.
Un particulier qui cède des immeubles est présumé ne pas réaliser une activité économique, sauf s’il recourt à des démarches actives de commercialisation et réalise d’importants travaux de viabilisation(6).


Statut professionnel de l’opérateur
Le statut professionnel du vendeur comme le régime fiscal des opérations au regard des autres impôts sont des éléments en principe indifférents en tant que tels pour déterminer l’assujettissement aux règles de la TVA.
Il s’agit là toutefois d’indices qui pourront être pris en compte en cas de concordance avec les autres éléments d’appréciation. Prenons l’exemple d’un constructeur qui n’a exercé aucun droit à déduction de la TVA grevant l’acquisition du terrain à bâtir et qui n’a pas bénéficié du régime de faveur ouvert aux personnes assujetties en matière de droits d’enregistrement : ces éléments constituent, pour l’administration, une présomption qu’il n’a pas agi pas en tant qu’assujetti.
Comme on le constate, bien que reposant sur un élément subjectif intentionnel, la notion d’assujetti peut être établie au travers de critères relativement objectifs. Cela étant, la mise en œuvre de ces critères peut laisser place à des incertitudes dans un certain nombre de situations. Dans un tel cas, on ne saurait trop recommander à l’opérateur d’affirmer sa position au regard de la transaction considérée dans l’acte constatant l’opération.


En résumé
Pour une personne en principe non assujettie, un particulier ou une collectivité publique, il convient de regarder l’importance des dépenses d’aménagement par rapport à la valeur des cessions.
Pour une personne déjà assujettie, il convient de rechercher quel est l’objectif de la cession, s’il s’agit d’un objectif de gestion d’entreprise dans un but commercial ou bien d’une simple opération patrimoniale.



1.1.1.3Application aux opérations immobilières
L’administration a fourni des précisions quant à la notion, en matière d’opérations immobilières, d’assujetti agissant en tant que tel.
Elle distingue selon la qualité de l’opérateur : professionnel ou entreprise, particulier et personne morale de droit public.

Professionnels et entreprises
Il va de soi que les « professionnels de l’immobilier » (marchands de biens, constructeurs, promoteurs, etc.), qui réalisent à titre habituel des opérations immobilières, sont assujettis à ce titre à la TVA.
Les autres entreprises (industrielles, commerciales, artisanales, libérales ou agricoles) déjà assujetties à la TVA au titre de leur activité habituelle entrent aussi, en principe, dans le champ d’application de la TVA pour leurs opérations immobilières.
Néanmoins, il résulte de la jurisprudence(7) qu’un assujetti n’agit pas en tant que tel lorsqu’il réalise la cession d’un élément de son patrimoine en dehors d’un objectif d’entreprise ou d’un but commercial. Selon l’administration, ce principe vaut pour la simple cession d’immeu­bles qui, de manière générale, ne constitue pas une opération économique (au sens de la directive TVA) dès lors qu’elle résulte de la seule propriété et ne constitue pas l’exploitation de ces biens visant à produire des recettes ayant un caractère de permanence (instr. 3 A-5-10, n° 5). L’administration établit donc une distinction entre les opérations réalisées dans le cadre de l’activité économique et celles réalisées dans un cadre purement patrimonial.
En conséquence, la cession d’un immeuble réalisée par une entreprise dans le seul but de mieux tirer parti d’un bien devenu étranger à son activité économique n’entre pas dans le champ d’application de la TVA.
De même, il n’y a pas lieu de soumettre d’office à une livraison à soi-même l’achèvement de l’immeuble neuf construit par un investisseur qui se borne à agir comme propriétaire en dehors d’une activité économique.
Si la cession d’un actif inscrit au bilan se rattache normalement à l’activité économique, il peut toutefois en aller différemment lorsque la cession d’un immeuble par une entreprise ne vise qu’à mieux tirer parti d’un bien devenu étranger à son activité économique. Une telle cession peut être considérée comme hors champ d’application de la TVA.
Exemple
La cession par un agriculteur d’un terrain de son exploitation, devenu constructible du fait, en particulier, d’une modification du plan local d’urbanisme, sera considérée comme réalisée dans le cadre de la gestion de son patrimoine et, comme telle, non assujettie à la TVA, notamment lorsque l’exploitant a conservé le terrain dans son patrimoine privé selon la faculté que lui laisse l’article 38 sexies D de l’annexe III au CGI.
Toutefois, s’il réalise sur ces mêmes terrains des travaux significatifs, par exemple de viabilisation, et met en œuvre des moyens de commercialisation avérés (publicité, démarchage), leur cession constitue une opération économique réalisée par un assujetti agissant en tant que tel (dans le même sens : CJUE, 15 septembre 2011, aff. C-180/10 et C-181/10).



Remarque
L’assujetti qui opte pour l’imposition à la TVA d’une livraison d’immeuble exonérée est présumé réaliser une activité économique.





Particuliers
Lorsque l’opérateur n’est pas assujetti par ailleurs à la TVA, l’administration distingue la réalisation d’opérations immobilières dans un objectif commercial et la gestion d’un patrimoine foncier privé tenant au simple exercice du droit de propriété.
Il s’agit de la transposition aux opérations immobilières de la jurisprudence communautaire relative aux opérations financières des sociétés holdings, selon laquelle les paiements « qui résultent de la simple propriété du bien » ne constituent pas la contrepartie d’une opération ou d’une activité économique et n’entrent dès lors pas dans le champ d’application de la TVA.
L’administration instaure ainsi une présomption de non-assujettissement à la TVA des investisseurs privés, personnes physiques ou sociétés civiles, qui louent des immeubles et ne font en cela qu’exercer leur seul droit de propriété, même s’ils en tirent des revenus à caractère permanent. Elle admet toutefois qu’un investisseur immobilier qui entend placer ses opérations dans une logique économique puisse en tirer les conséquences au regard de la TVA, et notamment se voir enregistrer comme assujetti et bénéficier ainsi d’un droit à déduction de la TVA d’amont(8).
On retient la même approche pour les cessions d’immeubles, notamment de terrains à bâtir, effectuées par un propriétaire non assujetti par ailleurs, qu’elles proviennent de son patrimoine ancien ou d’acquisitions récentes.
Ainsi, un particulier qui cède des terrains qu’il a acquis pour son usage privé ou qu’il a reçus par succession ou donation est présumé ne pas réaliser une activité économique. Le fait que, préalablement à la cession, il ait procédé au lotissement du terrain pour en tirer un meilleur prix global n’est pas, à lui seul, de nature à remettre en cause cette présomption, non plus que le nombre de parcelles vendues, la durée sur laquelle s’étalent les opérations ou l’importance des recettes qu’il en tire au regard de ses autres ressources(9).
Il en va ainsi quand le cédant vend par lui-même des lots viabilisés tirés de son patrimoine dont l’aménagement a été réalisé par un professionnel sous forme « d’obligation de faire » en rémunération du reste du terrain qu’il lui a cédé non aménagé.
En revanche, cette présomption pourra être renversée et le cédant pourra être considéré comme exerçant une activité de marchand de biens s’il entre dans une démarche active de commercialisation, par exemple en mettant en œuvre des moyens qui le placent en concurrence avec les professionnels de l’immobilier (ouverture d’un bureau de vente, versement de commissions garanties à un agent mandat)(10).
Pour apprécier la situation de fait, on suivra la méthode du faisceau d’indices traditionnellement utilisée par la jurisprudence et la doctrine administrative pour la requalification des cessions réalisées par une personne physique en opérations de marchands de biens : nombre et mode d’acquisition des immeubles vendus, durée sur laquelle s’étalent les opérations, importance des recettes tirées au regard des autres ressources, engagement de dépenses d’aménagement significatives voire prépondérantes dans la valeur des cessions réalisées, démarches actives de commercialisation, etc.(11)
Remarque
La position de l’administration est conforme à la jurisprudence de la Cour de justice de l’Union européenne, selon laquelle une personne qui entreprend, en vue de la réalisation de ventes immobilières, des démarches actives de commercialisation foncière en mobilisant des moyens similaires à ceux déployés par un producteur, un commerçant ou un prestataire de services au sens de l’article 9, paragraphe 1, deuxième alinéa, de la directive 2006/112, telle que modifiée par la directive 2006/138, doit être considérée comme exerçant une « activité économique » au sens dudit article et doit, par conséquent, être considérée comme assujettie à la TVA (CJUE, 15 septembre 2011, aff. C-180/10 et C-181/10).





Personnes morales de droit public
Les livraisons d’immeubles réalisées à titre onéreux par les opérateurs publics, notamment les collectivités territoriales, sont soumises à la TVA lorsqu’elles s’inscrivent dans une démarche économique d’aménagement de l’espace ou de maîtrise d’ouvrage et entrent en concurrence avec celles des opérateurs privés(12).
Sont donc imposables, quand bien même le cédant les aurait réalisées en tant qu’autorité publique à raison des procédures mises en œuvre, les cessions de terrains à bâtir ou de constructions résultant de l’aménagement d’emprises acquises à cette fin, voire d’origine domaniale non établie, dès lors que le cadre administratif (notamment la motivation des actes en cause) fait apparaître une telle volonté de valoriser son activité et de répondre aux besoins des acquéreurs comme pourrait le faire un intervenant privé.
La construction par l’État, une collectivité territoriale ou un établissement public d’un immeuble destiné à être confié, par délégation de service public, à un exploitant qui l’affectera à la réalisation d’opérations imposables, est une opération imposable.
En revanche, comme pour tout autre assujetti, les cessions d’immeubles réalisées par l’État, une collectivité ou un organisme public n’ont pas à être soumises à la TVA lorsqu’elles s’inscrivent purement dans le cadre de la gestion de leur patrimoine. C’est le cas notamment des cessions réalisées entre autorités publiques sans déclassement préalable de l’immeuble cédé, en application des procédures prévues par le Code général de la propriété des personnes publiques. À titre d’exemple, la cession d’une parcelle par une commune assortie d’une convention de partenariat avec le cessionnaire imposant à ce dernier l’aménagement puis la division de la parcelle en vue de leur cession prioritaire à des primo-accédants est une opération économique taxable au sens de l’article 256 A du CGI.
Cependant, les organismes de droit public qui exercent leur activité en tant qu’autorités publiques au sens de l’article 256 B du CGI ne sont soumis à la TVA que si des particuliers peuvent exercer les mêmes activités en concurrence avec eux.
Compte tenu des engagements imposés au cessionnaire dans la convention de partenariat, la commune, qui a agi en tant qu’autorité publique dans le cadre de ses politiques démographique et urbanistique et n’a pas exercé son activité dans les mêmes conditions juridiques qu’un opérateur économique privé.
L’opération ne doit pas être assujettie à la TVA(13).


Cas des sociétés « transparentes »
La société de construction dont les parts ou actions donnent vocation à l’attribution en propriété ou en jouissance d’un immeuble ou d’une fraction d’immeuble pose un cas particulier : sa qualité d’assujetti dépend de l’objet, de la composition et de l’activité de la société.
Pour autant, lorsqu’une telle société n’est pas considérée comme assujettie, notamment dans le cas où elle comporte des associés non assujettis, les associés attributaires peuvent eux-mêmes être assujettis lors de l’acquisition ou de l’achèvement de l’immeuble, puis dans l’utilisation du bien qui leur revient en propriété ou en jouissance.
Dans cette hypothèse, la société doit transmettre à chaque associé attributaire, lors de la mise à disposition ou de l’entrée en jouissance du bien, une attestation représentative de sa quote-part de la taxe afférente, soit au coût d’acquisition, soit au prix de revient de l’immeuble. Les associés concernés peuvent alors déduire leur quote-part dans les conditions de droit commun et sont redevables de la livraison à soi-même pour la part qui leur est attribuée lorsque l’immeuble a été construit par la société(14).
L’administration a mis à jour sa doctrine sur le régime applicable en matière de TVA aux sociétés civiles d’attribution (SCA) à la suite de la suppression du mécanisme de transfert du droit à déduction(15) en 2016.
Les SCA sont considérées comme des assujettis lorsqu’elles effectuent une activité de promotion immobilière financée par les apports de leurs associés. Ces apports, comme les appels de fonds ultérieurs de leurs associés, qui constituent la contrepartie des droits acquis sur l’immeuble, doivent être soumis à la TVA en application de l’article 257, I-1-3° du CGI.
Corrélativement, les SCA bénéficient d’un droit à déduction de la taxe ayant grevé leurs dépenses.
Enfin, de leur côté, les associés sont fondés à déduire la TVA ayant grevé les apports et appels de fonds versés à la SCA dans les conditions de droit commun(16).


Cas de l’indivision
Le statut d’assujetti doit s’apprécier au niveau de chaque co-indivisaire dans la mesure où l’indivision est une simple modalité du droit de propriété se différenciant de la société. Sauf cas de requalification, chacun des co-indivisaires est en effet réputé co-exploitant.
La qualité d’assujetti du co-indivisaire est fonction :
	des activités économiques exercées en dehors de l’indivision ;

	des opérations qu’il réalise au sein de l’indivision à l’aide des biens indivis.






1.1.2Territorialité de la TVA
Aux termes de l’article 258, II du CGI, les livraisons d’immeubles et opérations assimilées sont imposables en France si elles portent sur un immeuble situé en France, c’est-à-dire dans les territoires où s’applique la TVA française, à savoir : la France continentale, la Corse, la principauté de Monaco et les DOM (à l’exception de la Guyane et de Mayotte). Le lieu de signature des contrats ou du paiement du prix, la nationalité ou le lieu d’établissement des parties au contrat sont sans incidence.
Par ailleurs, en application de l’article 259 A, 2° du CGI, les prestations de services se rattachant à un immeuble ne sont imposables en France que lorsque l’immeuble est situé en France.
C’est donc le lieu de situation de l’immeuble qui détermine le lieu d’imposition des prestations qui s’y rapportent.
Sont expressément comme étant des prestations de services se rattachant à un immeuble :
	les prestations d’experts et d’agents immobiliers : notamment services d’évaluation de biens immobiliers, prestations d’intermédiation à l’achat, à la vente ou à la location de biens immobiliers, prestations de bornage ;

	la fourniture de logements dans le secteur hôtelier ou similaire (camps de vacances, campings) ou des sites aménagés pour camper ;

	la location d’un bien immeuble : notamment locations à usage d’habitation meublée, à usage industriel, commercial ou agricole ;

	les prestations de préparation ou de coordination l’exécution de travaux immobiliers ;

	les plans d’architectes ;

	la surveillance ou sécurité sur place ;

	la construction, démolition, entretien, rénovation et réparation d’immeubles ou de parties d’immeubles, y compris les travaux, tels que le nettoyage, la pose de carrelage, de papier peint et de parquet ;

	la construction, démolition, entretien, rénovation et réparation de structures permanentes ;

	les travaux effectués sur des terrains, y compris des services agricoles tels que le labourage, l’ensemencement, l’irrigation et la fertilisation ;

	l’évaluation du bien immeuble, y compris à des fins d’assurance ;

	le crédit-bail ou location d’un bien immeuble (autres que les services de publicité impliquant l’utilisation de biens immeubles) ;

	la gestion de propriété consistant en l’exploitation de biens immobiliers commerciaux, industriels ou résidentiels, par le propriétaire ou pour le compte de celui-ci.






(2) Cf. article 16 de la loi n° 2010-237 du 9 mars 2010.
(3) CGI, art. 1594 F quinquies, A.
(4) CJCE, 29 avril 2004, aff. C-77/01.
(5) CJCE, 20 juin 1996, Wellcome Trust, aff. C155/94.
(6) CE 9 juin 2020, n° 432596, RJF août-septembre 20 n° 686 ; BOI-TVA-IMM-10-10-10-10 n°60 du 12 septembre 2012.
(7) CE 29 décembre 1995, req. n° 118754.
(8) BOI-TVA-IMM-10-10-10-10.
(9) CJCE, 29 avril 2004, EDM, aff. C-77/01 ; CJCE 4 décembre 1990, Van Tiem, aff. C-186/89.
(10) Cf. arrêt préc. CE 9 juin 2020, n° 43259.
(11) BOI-TVA-IMM-10-10-10-10 n° 40 et s.
(12) BOI-TVA-IMM-10-10-10-10 n° 110 à 120.
(13) TA Amiens, 2 février 2017, Commune de S., n° 1403846.
(14) BOI-TVA-IMM-10-10-20 n° 220 du 15 juillet 2014, non reprise au BOFiP actuel.
(15) CGI ann. II, art. 210.
(16) Rép. Kamowski, AN 25 décembre 2018, n° 13638.
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